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Conseil Municipal du 22 juin 2017
POINT E Transfert de la compétence de location de vélos en libre-service et adhésion à la compétence optionnelle « Vélib’ » du Syndicat mixte Autolib’ et Vélib’ Métropole
Détermination du nombre de stations pour 2017 et 2018
Gratuité d’occupation du domaine public communal pour les stations Vélib’
Intervention de Stéphane Prat, rapporteur du texte au nom de la majorité

Monsieur le Maire,
Mes cher-e-s collègues,
Mesdames, Messieurs,

Dans notre programme « Ivry au cœur » la proposition 60 prévoyait « d’agir, en lien avec la Ville de Paris, pour une amélioration de la gestion du réseau de Vélib et pour son extension sur l’ensemble du territoire communal ». 

Depuis cet engagement il y a 3 ans nous avons continué à œuvrer pour que les Ivryens puissent bénéficier d’une offre Vélib conséquente : il ne s’agit pas seulement d’offrir aux habitants un service à succès mais de continuer à stimuler et à développer l’usage de moyens alternatifs à la voiture personnel de la même manière que les transports en commun. En ce sens la promotion du vélo est devenue un élément incontournable d’une politique de mobilité durable. Depuis la mise en circulation du premier vélib, nous pouvons nous féliciter de son succès à Paris et ses communes proches puisque ce type de déplacement est plébicité et fait désormais parti de la vie quotidienne de millions de français.

D’abord cantonné par certains à un simple outil de loisir ou de divertissement le vélo est depuis longtemps devenu un moyen de locomotion à part entière : pour preuve, en 2015 il s’est vendu près de 3 millions de vélos en France contre 2 millions de voitures. Il s’agit donc du premier véhicule en termes d’unités vendues et d’un marché en croissance constante.  Plus accessible en termes de prix, moins accidentogène, bon pour la santé, le vélo présente surtout l’avantage de ne rejeter ni particules fines ni gaz polluants contrairement aux autres véhicules (scooters, voitures, bus et camions) qui circulent dans les villes et constituent les principales sources de pollution de l’air (40% des émissions de gaz à effet de serre proviennent des transports) et constitue donc de fait un élément majeur pour la transition écologique.

Les 16 stations Vélib que nous avons implantés depuis le lancement du service en 2007 se trouvent de fait impactées par la fin du marché public qui liait la société JCDecaux et la Mairie de Paris pour une durée de 10 ans. Pour anticiper la fin de ce marché et assurer une continuité de service un Syndicat d’études avait été créé l’an passé, auquel la Ville d’Ivry avait adhéré, en vue de la mise en place d’un nouveau service de vélos en libre-service (VLS).

Ainsi, au 1er Janvier 2018, un nouveau service de VLS, étendu et modernisé, succèdera donc au 1er Vélib avec le démantèlement des anciennes stations. Le vélo proposé, avec ses 22 kg, est plus léger que l’actuel. Il est muni d’un écran connecté. Son système de point d’attache évite l’arrachage et limite ainsi le vandalisme. Il sera possible de le stationner hors station le temps d’une course. 30% du parc seront des VAE (vélos à assistance électrique) avec une autonomie d’environ 50 km. Un système dit d’overflow (surcapacité) double la capacité des stations qui en version standard comporteront 35 bornettes.

 Les nouvelles stations seront quant à elles déployées entre octobre 2017 et avril 2018 avec une continuité de service sur au moins 50% des stations à compter de janvier prochain. Ce marché public à été remporté à la surprise générale par la société Smoovengo le 9 mai dernier.

Cette nouvelle outre le changement de véhicule entraine de nombreuses répercussions sur cette activité et notamment sur son financement. Si l’actuel Vélib était jusqu’à présent financé par le renoncement de la Ville de Paris à des recettes publicitaires dans le cadre d’un accord avec JCDecaux, nous passons avec Smoovengo à un nouveau marché qui prévoit un service payant pour les villes, déterminé par le nombre de stations, qui va courir sur une durée de 15 ans.

A ce titre, la Métropole du Grand Paris a décidé d’allouer chaque année, jusqu’en 2020, 4M€ pour financer ces stations. La Ville de Paris ayant, par solidarité, renoncé à ce financement au profit des autres communes, le coût de l’installation d’une station passe donc de 26k€/an/station à environ 10k€/an/station. Il s’agit donc d’un financement transitoire qui fait peser une menace bien réelle sur le financement par les communes d’un outil que les habitants s’attendent à bénéficier au même titre que les autres transports publics. Il apparait donc que seules des batailles politiques à venir, notamment au moment des renouvellements démocratiques de 2020 permettront de garantir un financement à la hauteur des besoins.

Nous regrettons cependant l’absence de réponse des pouvoirs publics sur la question du financement de ces stations qui s’inscrit dans la logique de la suppression des dotations aux communes. L’Etat n’a en effet jusqu’à présent manifesté aucune velléité d’aider ces dernières, pas plus que l’Union européenne, alors même que le développement du vélo constitue une manière efficace de réduire les émissions de CO2. Il faut cependant dire que bien que la compétence des transports relève de l’échelon régional, le sujet du vélo en libre-service reste dans le giron des communes, ce qui nous apparait plus qu’illogique en raison de la pertinence des complémentarités que cela implique, avec le métro ou le RER par exemple et fait que cette situation relève presque du non-sens.

[bookmark: _GoBack] Nous espérons que la nomination de Nicolas Hulot à la tête du ministère de la transition écologique donnera le signal d’une nouvelle ligne à ce sujet. La ville d’Ivry, comme sur tant d’autres sujets entend mener les combats qu’il faudra pour concrètement alerter les pouvoirs publics sur cette problématique.

Sur le territoire communal il est ainsi proposé de procéder à l’installation de 18 stations dont 15 (3 autoportantes) venant pour la plupart remplacer celles déjà existantes. Sur ces 15 stations, une première moitié sera opérationnelle au 1er janvier 2018 et l’autre à compter d’avril 2018. 

Le nombre final de stations pourra être amené à changer grâce aux concertations avec les élus des quartiers, qui sont consultés sur le maillage à l’échelle de la Ville.
Nous vous demandons donc de vous prononcer favorablement quant à ces dispositions qui engagent durablement notre ville dans la transition énergétique.

Je vous remercie.
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